
Motion partenariat avec le PS en vue des Départementales  
en	  Mayenne les 22 et 29 mars 2014	  

 
Ce scrutin nous oblige à être acteurs d’une réforme territoriale dont nous	  récusons à 
la fois la forme et le fond :	  

o pas de simplification du mille-feuille ; 
o redécoupage des cantons et des régions sans la moindre consultation des 
populations ; 
o incertitudes sur les attributions et les dotations finales des collectivités ; 
o la Mayenne risque de voir un, ou plusieurs, binômes du Front National 
disposer d’une tribune au Département comme il en dispose désormais à 
Laval et à son Agglo. 
o pour ne pas dresser un tableau uniquement négatif, saluons le fait que 
désormais l’Assemblée Départementale sera paritaire en genre. 

 
Les échéances électorales de 2015 s'annoncent comme un moment redoutable pour 
la gauche. Nous connaissons les raisons de ce reflux électoral : une politique libérale 
contraire aux engagements de campagne de François Hollande. La sortie d'EÉLV du 
gouvernement, que certains d’entre nous peuvent d’ailleurs juger tardive, a marqué 
notre désaccord sur cette orientation politique. La répression brutale des 
mouvements de contestation et les désordres qui en ont découlé n’ont fait que 
renforcer notre opposition aux actes et aux méthodes du gouvernement Valls. 
	  
Nous ne souhaitons pas qu'une droite revancharde, plus libérale et conservatrice que 
jamais, reprenne la main sur les politiques publiques d'aménagement du territoire et 
d'action sociale en Mayenne, où le risque est grand de voir une coalition UMP-UDI 
régner sans opposition de concert avec la municipalité de la ville chef-lieu, toute 
acquise aux principes du libéralisme. 
	  
Le risque existe réellement de voir s’installer dans le paysage une habitude malsaine 
de duels droite/extrême droite qui serait banalisée, rejetant pour 20 ans la gauche au 
rayon des pièces détachées atteintes d’obsolescence. 
	  
Nous souhaitons des politiques ambitieuses pour le Département, tout accord avec 
quelque force que ce soit devra souscrire à ces exigences : 
	  

O un plan cohérent et crédible d’accroissement de la l’efficacité	  énergétique, 
dans les bâtiments publics du ressort du département, à commencer par le 
parc de logement social ; 
o des aides appropriées contre la précarité énergétique ; 
o le développement des énergies renouvelables en cohérence avec leur 
impact sur l’environnement ; 
o la préservation des espaces ruraux et de l’agriculture paysanne ; 
o le développement du bio et des circuits courts; 
o une politique de mobilité qui favorise les énergies douces et les transports 
avares en rejet de gaz à effet de serre 
o l'amélioration des politiques concernant la petite enfance, les personnes	  
âgées, les personnes handicapées et les publics en difficultés sociales.	  



o Le refus de tout impact budgétaire en vue de financer de Grands Projets 
inutiles imposés comme Notre-Dame des Landes ; 
o une vigilance accrue et une écoute attentive des populations devant des 
projets qui peuvent remettre en cause des équilibres écologiques, la santé	  des 
populations ou la biodiversité	  ; 
o D’une manière générale s’assurer de l’éco-compatibilité de toutes les 
décisions et mettre en vigueur l’éco-conditionnalité des aides ; 
o une prise en compte humaine des besoins d’aide de celles et ceux qui 
résident ou sont accueillis dans le département ; 
o Une démarche d’ouverture et de dialogue avec l’instauration d’une véritable 
politique de coopération décentralisée 
o Une parité de genre dans les attributions des postes de l’exécutif ; 
o Déclaration de principe désignant la Mayenne comme territoire hors 
TAFTA. 

 
Décision 
	  
Préambule 
Le type de scrutin, sans possibilité de fusion entre les deux tours, ne laisse le choix 
qu'entre trois options : 

- l’autonomie ; 
- passer notre tour aux départementales ; 
- un partenariat crédible pour être présent au second tour. 

	  
Le choix stratégique que nous serons amenés à prendre le 1° décembre doit tenir 
compte des ces éléments qui nous sont consensuels et d’un examen critique de 
chaque option. 
 
Nos échanges préalables entamés en début de semaine ont permis de dégager les 
signatures indispensables pour présenter une motion sur l’option partenariat, versant 
PS, avec toutes les réserves oratoires possibles et un modus operandi qui devra 
tenir compte de nombreuses réserves et qui fera l’objet d’échanges complémentaires 
au sein du Groupe Local après rencontre du PS et desiderata de nos candidats. 
 
L’hypothèse de la construction de ce qui a été baptisé par les instances nationales 
“Fabrique écologique” nous a intéressés, mais force est de constater que le concept 
est resté au niveau d’un vœux pieux par manque de temps, de recul et de bras pour 
s’y coller activement. 
Nous avons, par contre, contacté tous les partis avec qui nous pouvons dialoguer, 
voire trouver un terrain d’entente.  
Le PC nous a déclaré qu’il entendait présenter des candidats dans tous les cantons 
et était ouvert à une alliance avec nous mais reste indécrotablement productiviste et 
entend axer sa campagne sur la défense des Départements ce qui n’est pas tout à 
fait notre manière de voir les choses. Le PC est en dialogue avancé avec le PG. 
Nouvelle Donne a refusé une proposition de rencontre, tout à la préparation de son 
congrès national en décembre.  
Nous avons rencontré le PS de fraîche date. Le contenu de la rencontre a été diffusé 
à l’ensemble des adhérents. 
Nous avons rencontré le PG lundi 24 novembre. Le CR de l’entretien a été diffusé 
sur la liste départementale mardi matin. 



Nous n’avons pas rencontré Carton Rouge, LO, le NPA, le POI mais, de l’entretien 
avec le PG, il ressort qu’ils sont aussi en dialogue avancé pour faire route commune. 
	  
Partenariat PS 
- avantages 

o Même si l’ouverture qu’il nous a faite reste grandement à affiner dans ses 
modalités, c’est la certitude de pouvoir présenter des candidats crédibles 
dans, au moins, deux cantons de la Mayenne, dont celui de notre 
Conseiller Général sortant ; 

o C’est un bonne chance, quoique pas gagnée d’avance, d’être présent au 
second tour ; 

o Nous ne pouvons encourir l’accusation d’avoir été complices de la 
disparition	  d’une force d’opposition de gauche au Conseil Général de la 
Mayenne. 

- inconvénients 
- Quelle que soit la forme de notre “partenariat” les observateurs et nos	  

adversaires ne manqueront pas de souligner que, comme d’habitude, nous	  
hurlons sur le PS à longueur de temps mais que nous allons à la soupe 
dès lors qu’il s’agit de conquérir un poste. 

- Ne nous cachons pas que cette option nous sera également reprochée à 
l’interne du parti, localement, régionalement, et sans doute de manière 
plus amortie par la distance et notre peu d’importance au niveau national. 

	  
Signataires : Jean-Luc Bouttier-Lochu, Jean-Michel Braud, Claude Gourvil, 
Françoise Marchand, Christian Quinton, Maël Rannou, Emile-Auguste Weller. 


